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Durant le week-end, 
plusieurs cérémonies 
d’hommage ont été 
rendues au professeur 
conflanais, depuis 
le collège du Bois 
d’Aulne jusqu’à la 
place de la Liberté. 
Un an après l’attentat 
terroriste qui a touché 
la commune, tous 
évoquent un moment 
nécessaire pour « aller 
de l’avant ».

Samuel Paty,  
« un avant et un après »
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remercie son professeur d’histoire-
géographie « d’avoir été là quand on 
en avait besoin  ». Parmi les élèves, 
nombreux sont ceux qui semblent 
encore très atteints. « Forcément, c’est 
émouvant, ça restera en nous et il faut 
qu’on continue d’avancer, mais tout en 
pensant à lui, confie l’une d’entre eux 
en classe de 4e et vêtue d’un pull aux 
couleurs du collège. On est encore 
plus soudés qu’avant, on partage nos 
émotions, on est plus proches, même 
avec les professeurs on ressent plus de 
communication. »

Selon sa mère, Cécile Ribet-Retel, 
qui est également la présidente de 
la Fédération des parents d’élèves 
de l’enseignement public (Peep) 
à Conflans-Sainte-Honorine, la 
résilience des élèves conflanais est 
très variable : « Là, il y a encore une 
maman qui me disait que son fils qui 
était dans la classe où s’est passé l’in-
cident de départ il n’arrive toujours 
pas à verbaliser, donc il y a encore des 
choses très compliquées pour certains 
[…]. Globalement on va dire que ça 
va mieux, mais il y a encore des choses 
très lourdes. »

Lors de sa prise de parole, Jean-
Michel Blanquer a notamment 
salué le courage et la force morale 
des professeurs conflanais. «  Je sais 
que ça a été difficile et pourtant vous 
étiez-là quand il a fallu reprendre la 
vie d’avant, quand il fallu expliquer, 
trouver les mots, continuer d’avan-
cer, relève le ministre. Je veux dire à 
chaque professeur de France, vous n’êtes 
pas seul, l’institution doit prendre sa 
part dans ce qui s’est passé. Pendant 
trop d’années nos professeurs ont été 
en première ligne face à la montée des 
actes fanatiques et face à la montée de 
ces discours de haine […] aucun pro-
fesseur ne doit renoncer à enseigner la 
liberté d’expression, aucun ne doit se 
retrouver seul face aux menaces, face 
aux pressions, face aux  intimidations. » 

Il poursuit ensuite devant les 
élèves : « Vous avez été confrontés bien 
trop tôt à ce qu’il y a de pire au monde, 
l’injustice et la barbarie. Mais vous 
avez été aussi confrontés au meilleur, 
un professeur : Samuel Paty. Vous êtes 
nombreux à vouloir tourner la page, 
aller de l’avant et ne plus repenser à ce 
qui s’est passé et il faut de toutes les fa-
çons faire mémoire et c’est précisément 
la mémoire de Samuel Paty qui nous 
 permettra d’avancer. »

À l’issue de la cérémonie du Bois 
d’Aulne, l’ensemble des personnes 
présentes a rejoint, en cortège, la 
place de la Liberté, pour un se-

cond hommage municipal, après 
celui organisé à Éragny-sur-Oise 
(Val-d'Oise) le matin-même. Le 
maire, Laurent Brosse (DVD), a 
pris la  parole devant plus de 1 000 
 personnes.

« J’appréhendais depuis plusieurs jours 
ce moment précis où je serais amené à 
revenir devant vous sur cette soirée 
douloureuse du 16 octobre », confesse 
l’édile conflanais tout en remerciant 
ses administrés pour leur soutien 
après le drame. « Sous le choc j’ai mis 
quelques instants à réaliser ce qu’il ve-
nait de se passer […]. C’était le début 
d’une très longue et éprouvante soirée 
dont je savais qu’il y aurait un avant 
et un après. »

Rappelant que c’est la volonté de 
Samuel Paty d’enseigner à ses élèves 
la liberté d’expression en leur pré-
sentant des caricatures du journal 

satirique Charlie Hebdo qui lui avait 
valu son destin funeste, Laurent 
Brosse a symboliquement inau-
guré, sur la place de la Liberté, un 
monument en forme de livre repré-
sentant des dessins de presse. « Plus 
qu’un hommage ce livre traduit notre 
volonté d’ancrer la mémoire de Samuel 
Paty dans l’histoire de notre ville tout 
en rappelant les valeurs qu’il avait fait 
siennes », explique le maire. 

Pour beaucoup, l’hommage rendu 
ce samedi a contribué à soigner les 
plaies. «  C’est encore pesant, avoue 
Élisabeth, qui habite la commune 
depuis près de 40 ans et dont le 
gendre avait été témoin de la déca-
pitation du professeur. Il est encore 
très choqué, il n’est pas resté [à la céré-
monie], il est parti parce que c’était 
trop dur. Mais bon je pense que cet 
hommage ça aide les gens à se souder et 
à réfléchir ensemble. » 
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Samedi, une cérémonie s’est tenue dans l’intimité du collège du Bois d’Aulne. Une 
retransmission audio était assurée pour les habitants présents devant l’établissement.

Plus de 1 000 personnes étaient rassemblées samedi après-midi sur la place de 
la Liberté lors de l'hommage municipal. 

gues. À tour de rôle, ceux qui l’ont 
connu décrivent l’enseignant mais 
aussi l’homme qu’était Samuel Paty 
 au-delà « de la parole des médias ».

Ces derniers dressent le por-
trait d’un « père fier de son fils », un 
homme « toujours calme et souriant » 
lorsqu’il arrivait au collège écharpe 
violette au cou et casque de musique 
vissé sur les oreilles. «  En salle des 
professeurs, il lui arrivait de lancer des 
débats philosophiques sur la vérité, la 
justice et l’égalité », se souvient l’une 
des enseignantes.

Vive, l’émotion s’échappe jusqu’à 
l’extérieur du collège lorsque les 
tremblements de voix des collègues 
de Samuel Paty s’abattent sur le si-
lence préservé par la foule. « Depuis 
rien n’est plus comme avant […]. Un 
an après, l’émotion est toujours aussi 
forte et elle le restera à jamais. […] 

Un drame qui reste encore dans 
tous les esprits. Le 16 octobre 2020, 
Samuel Paty, enseignant d’his-
toire-géographie, était assassiné par 
un terroriste tout près du collège 
conflanais du Bois d’Aulne où il en-
seignait. Un an après, l’émotion est 
toujours vive dans la commune où 
plusieurs cérémonies d’hommages 
se sont succédées depuis la fin de 
semaine. L’occasion pour beaucoup, 
qu’ils soient enseignants, élèves, 
parents d’élèves, élus ou habitants 
de poser les mots, se souvenir, mais 
aussi d’oublier. 

Vendredi déjà, dans l’élan de l’hom-
mage national rendu dans les classes 
françaises, un moment de recueille-
ment a été organisé dans l’intimité 
du collège du Bois d’Aulne en pré-
sence des professeurs,  du personnel 
de l’établissement, des élèves sans 
leurs parents (voir encadré),  mais 

Durant le week-end, plusieurs 
cérémonies d’hommage ont été rendues 

au professeur conflanais, depuis le 
collège du Bois d’Aulne jusqu’à la place 

de la Liberté. Un an après l’attentat 
terroriste qui a touché la commune, tous 

évoquent un moment nécessaire pour 
« aller de l’avant ».

Samuel Paty,  
« un avant et un après »

 KEVIN LELONG

Les parents d’élèves regrettent de ne pas avoir 
été associés

« Nous aurions souhaité partager cet hommage avec les parents d’élèves nous regret-
tons tous que cela n’ait pu être fait », regrettait, samedi, un professeur du collège 
du Bois d’Aulne, lors de la cérémonie organisée en mémoire de Samuel Paty 
pour évoquer les tensions qui ont entouré l’organisation même des commé-
morations. Dans ses colonnes, le quotidien Le Parisien, révélait en effet, que 
les associations de parents d’élèves locales, que sont la FCPE et la PEEP, 
regrettaient de ne pas avoir été associées à l’hommage organisé vendredi dans 
l’enceinte du collège du Bois d’Aulne. De son côté, l’académie a invoqué une 
problématique de « jauge » pour expliquer son refus.

« Nous, depuis le mois de juin, on a demandé à ce que la rentrée et ce qui adve-
nait forcément très vite après soient préparés, rapporte la présidente de la PEEP, 
Cécile Ribet-Retel. Ce qui s’est passé, c’est qu’on s’est confronté à des fins de non-re-
cevoir de se réunir, d’avoir des temps d’échanges sur ce qui allait se passer, de mettre 
à plat les contraintes. Il a fallu vraiment batailler pour qu’enfin il y ait une réunion 
le 5 octobre. On marche sur la tête. »

Vendredi après-midi, Luc Pham, le directeur académique des services de 
l’éducation nationale des Yvelines expliquait les raisons de ce refus. « Sans 
doute que ce qu’auraient souhaité les parents, et je les comprends d’ailleurs, c’est qu’il 
y ait un temps qui soit plus intime qui réunisse les professeurs, les élèves et les parents 
qu’une cérémonie officielle. En ce qui concerne le temps qu’il y a ce soir, il y a plus de 
300 élèves et ouvrir la porte aux parents c’était du point vue même de la cérémo-
nie rendre impossible physiquement sa tenue, explique-t-il en précisant que les 
parents d’élèves seront conviés le lendemain. Il faudra retrouver des occasions 
de faire lien. »

également des sœurs de Samuel 
Paty. « Ce fut un moment très fort et 
nécessaire pour tous », résume le len-
demain la nouvelle directrice de 
l’établissement, qui n’était pas en 
poste l’année dernière. 

Une seconde cérémonie, plus 
officielle, s’est tenue le samedi 16 
octobre, toujours dans l’enceinte 
du collège et à huis clos. L’évé-
nement a réuni un peu moins de 
300 personnes dont le ministre de 
l’éducation, Jean-Michel Blanquer 
(LREM). Lorsque la directrice du 
collège prononce les premiers mots 
à 14 h 30, plus d’une centaine de 
personnes sont présentes devant 
l’établissement afin d’écouter l’hom-
mage dont seule la retransmission 
audio était assurée à l’extérieur, 
conformément aux souhaits du 
corps enseignant. 

Au-dessus du pupitre, un tableau 
de Samuel Paty accompagne les 
différentes prises de paroles et 
notamment celles de ses collè-

Nous avons perdu un collègue, nous 
avons perdu un homme droit, travail-
leur, investi, intéressant, un collègue, 
tout simplement l’un des nôtres », ra-
content notamment les professeurs 
du Bois d’Aulne.

Pour s’exprimer et rendre hommage 
à leur enseignant, certains élèves 
ont interprété des slams travaillés 
ces derniers mois. Dans leurs textes, 
les adolescents parlent de liberté 
d’expression, évoquent leur colère, 
leur peur ou leur tristesse. En direct 
et sans filet, l’une d’eux s’élance et 
revient en rimes sur la couverture 
médiatique de l’évènement qui avait 
visiblement été difficile à gérer. « La 
peur m’a envahi quand je l’ai appris, 
pour lui rendre hommage les journa-
listes filmaient, tel un orage, ce n’est 
pas mon collège mais un plateau de 
 tournage... », bat en rythme la jeune 
fille.

« J’essaye d’oublier mais j’ai peur rien 
que d’en parler  », raconte un autre 
élève tandis que son camarade, lui, 



La nouvelle C5 X matérialise les 
ambitions de Citroën, à savoir « le bien-
être, le progrès social », ainsi que le goût 
de l’innovation, présente Vincent Cobée, 
Directeur Général Monde de la marque 
Citroën. 

« C’est l’occasion après plus de 18 mois sans évènement client majeur, de remettre 
du contact, du lien, de l’humain et de fêter avec nos clients, cette réouverture », 
explique Christophe Ollivier, directeur Peugeot du Groupe Vauban. 

Plus de 350 clients ont répondu à l’invitation 
du Groupe Vauban ce jeudi 14 octobre afin 
d’inaugurer sa deuxième concession trimarques, 
située aux Mureaux. Trois nouveaux modèles 
représentant les montées en gamme respectives 
de Peugeot, Citroën, et DS ont été dévoilés. 

Pour l’inauguration de sa deu-
xième concession trimarques, le 
Groupe Vauban avait mis les petits 
plats dans les grands. Plus de 350 
clients ont ainsi été accueillis dans 
une ambiance casino, le son d’un 
concert de jazz résonnant dans les 
différents showrooms des marques 
du Groupe Stellantis, que sont 
Peugeot, Citroën et DS. «  C’est 
l ’occasion après plus de 18 mois sans 
évènement client majeur, de remettre 
du contact, du lien, de l’humain et de 
fêter avec nos clients, cette réouver-
ture  », explique Christophe Olli-
vier, directeur Peugeot du Groupe 
Vauban. 

Un moment attendu donc, par les 
clients, mais aussi par les collabo-
rateurs du Groupe Vauban. «  On 
va passer un bon moment convivial, 
partagé avec nos clients, pointe Eric 
Le Gall, responsable marketing 
du Groupe Vauban. Cela soude 
nos équipes de se retrouver avec nos 
clients, c’est quelque chose de diffé-
rent que de faire venir juste un client 
pour faire découvrir un véhicule, des 
 nouveaux locaux. » 

Et pour l’occasion, plusieurs invités 
de marque avaient fait le déplace-
ment, dont Vincent Cobée, direc-
teur général Monde de la marque 
Citroën et Linda Jackson, direc-
trice générale Monde de la marque 
Peugeot. Pour cette dernière, il 
s’agit de «  sa première inaugura-
tion, elle n’en n’a jamais fait, souffle 
Eric Le Gall. C’est quand même un 
 honneur. » 

Située sur le site de l’ancienne 
concession Peugeot, celle du 
Groupe Vauban a connu plus d’un 
an de travaux « pour créer les condi-
tions d’une nouvelle expérience client, 
plus lumineuse, plus valorisante, plus 
transparente  », souligne Olivier 
Hossard, président investisseur 
du groupe depuis 1994. « Les deux 

marques, Peugeot et Citroën, ont 
chacune leur univers dédié, mais en 
revanche il y a la mise en commun de 
l’après-vente, à travers une réception 
après-vente commune, et un atelier à 
côté qui est commun, de 3 000 m² avec 
une partie mécanique de 17 ponts 
et une partie carrosserie avec deux 
 cabines de peinture », poursuit-il. 

Ces travaux d’envergure, pour un 
site situé au carrefour d’un axe rou-
tier stratégique, et en entrée de ville, 
satisfont pleinement le maire des 
Mureaux, François Garay  : «  C’est 
important pour nous, Ville, d’avoir un 
visuel et très honnêtement par rapport 
à ce qui était représenté par le passé, la 
structure de ce lieu, de ce garage, on voit 
quand même l’évolution d’un site qui 
fin 2021 est un site prêt pour 2030. » 
Un objectif que partage le Groupe 
Vauban. « Nous voulions donner une 
belle image de cette concession, avec 
des locaux tout neufs, à l’entrée de la 
ville, note Eric Le Gall. Nous avons 
quand même un bâtiment qui a été 
détruit pour aligner complètement ces 
bâtiments, pour que ce soit linéaire 
pour que ce soit  beaucoup plus moderne, 
plus fluide. »

Après la première concession, inau-
gurée à Buchelay en 2019, cette 
deuxième concession trimarques 
illustre la volonté du Groupe de 
regrouper ses marques en un même 
lieu, dans des concessions moder-
nisées. Cette montée en gamme, 
tant dans les véhicules proposés, 
que dans l’expérience client, a clai-
rement été affirmée par les deux 
directeurs généraux de Peugeot 
et Citroën, qui ont loué le travail 
entrepris par le Groupe Vauban. 

«  C’est un grand privilège pour moi 
d’être aux côtés d’une filière fidèle et 
solide, assure Linda Jackson pour 
Peugeot. Votre groupe distribue des 
Peugeot depuis bientôt 100 ans et je 
suis ravie que l’aventure continue 

aujourd’hui avec cette concession.  » 
Du côté de Citroën, Vincent Co-
bée a, lui, mis en avant le « rôle fon-
damental  » des concessions, « pour 
crédibiliser la marque  », tout en 
insistant sur « l’humilité et la qualité 
de service » dont font preuve les 666 
collaborateurs du groupe.

Olivier Hossard a également tenu 
a remercier les clients présents 
pour leur fidélité : « Ce qui m’anime 
avant tout c’est la satisfaction de 
nos clients.  » Des clients qui le lui 
rendent bien puisqu’au cours de 
l’année 2021, dans un contexte 
économique international difficile, 
«  600 Peugeot neuves, 400 Citroën 
neuves », ont été vendues, ainsi que 
500 voitures d’occasion, la conces-
sion proposant aux clients un 
showroom Spoticar, label occasion 
du Groupe Stellantis. « Quand on 
fait les choses sérieusement et qu’on 
invite nos clients, ils savent répondre 
et nous le rendent bien », sourit Alain 
Bottrel, directeur du site. 

Presque centenaire, le Groupe 
Vauban fait actuellement partie 
des 40 plus gros groupes de dis-
tribution automobile français, avec 
un chiffres d’affaires s’élevant à 400 
millions d’euros pour l’année 2021. 
Il dispose aujourd’hui de 22 sites 
répartis entre le Nord-Yvelines, le 
Val-d’Oise, l’Eure et l’Oise. 

Une belle dynamique pour le 
groupe dont l’aventure a com-
mencé en 1954, avec le déména-
gement de la première concession 
Peugeot de Louis Hossard sur la 
place Vauban à Saint-Germain-
en-Laye. «  C’est une entreprise 
familiale que j’incarne, insiste Oli-
vier Hossard, qui a tenu à rendre 

Succès pour la deuxième concession trimarques du Groupe VaubanPUBLI REPORTAGE
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La Nouvelle 308 arbore, comme la façade de la concession muriautine, la 
nouvelle identité visuelle de la marque Peugeot, avec son blason à tête de lion, 
et représente « l’équilibre parfait entre style et prestation », se félicite Linda 
Jackson, Directrice Générale Monde de la marque Peugeot.
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« C’est une entreprise familiale que 
j’incarne, insiste Olivier Hossard, 

qui a tenu à rendre hommage à 
son prédécesseur et père, Pierre 
Hossard, décédé en juin dernier. 

C’est grâce à lui que je suis devenu 
entrepreneur en lui succédant 

et que j’ai pris plaisir à faire de 
la croissance externe à partir 
de 1995 avec l’acquisition de 

concessions Peugeot aux alentours 
puis des incursions dans d’autres 

marques, dont la marque Citroën. »

Adresse : 2-4 rue de Seine, 78130 Les Mureaux      Téléphone :
(Peugeot) 01 30 99 77 11  (Citroën) 01 30 04 12 12
(Spoticar) 01 30 99 92 70  (DS Service) 01 30 04 12 07

Site internet : vauban-groupe.fr

hommage à son prédécesseur et 
père, Pierre Hossard, décédé en 
juin dernier. C’est grâce à lui que je 
suis devenu entrepreneur en lui suc-
cédant et que j’ai pris plaisir à faire 

de la croissance externe à partir de 
1995 avec l ’acquisition de conces-
sions Peugeot aux alentours puis des 
incursions dans d’autres marques, 
dont la marque Citroën. » 

Trois nouveaux véhicules dévoilés 
lors de l’inauguration

Pour relever leur soirée, les clients ont également pu assister au lance-
ment de trois nouveaux modèles en avant-première  : la Nouvelle 308 
pour Peugeot, la C5 X pour Citroën, et la DS 4 pour DS Automobiles.

« Je crois bien que c’est chez vous qu’elle fait sa première apparition publique », 
appuie Linda Jackson à propos de la Nouvelle 308. Cette nouvelle voi-
ture arbore, comme la façade de la concession muriautine, la nouvelle 
identité visuelle de la marque Peugeot, avec son blason à tête de lion, et 
représente « l ’équilibre parfait entre style et prestation ». 

La C5 X matérialise les ambitions de Citroën, à savoir « le bien-être, le 
progrès social », ainsi que le goût de l’innovation, présente Vincent Cobée. 
« On pense que la découverte des paysages est quelque chose de fondamental, la 
capacité de se transporter c’est quelque chose qu’on fait de plus en plus en voi-
ture et on veut le faire dans une qualité, une sérénité et une élégance qui vous 
projettent dans le plaisir du trajet », poursuit le Directeur Général Monde. 
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Les lycéens confrontés aux fausses 
informations et aux réseaux sociaux

Tram 13 express : une hausse 
de « 57 % » du budget

Le dispositif Dés-Infox a été lancé le 28 
septembre auprès d’une classe de 2nde du lycée 
Jules Ferry. Les adolescents ont notamment 
travaillé sur les mécanismes de l’information. 

La mise en service de la deuxième phase, reliant 
Achères-Ville à Saint-Germain-en-Laye, en passant 
par Poissy, est désormais prévue pour la fin de 
l’année 2027. 

CONFLANS-SAINTE-HONORINE

VALLEE DE SEINE

À propos du conseil d’IDFM, Marc Pélissier, président de la Fnaut précise : « Ils 
ont approuvé un avant-projet tout en disant qu’il fallait essayer d’optimiser les 
coûts parce qu’aujourd’hui le financement des travaux n’est pas du tout garanti. »

« J’ai appris qu’il ne faut pas se fier qu’à ce qu’on dit en fait, analyse Ilan, 15 ans. 
Si on m’envoie quelque chose sur les réseaux, j’ai tendance à croire que c’est 
vrai. [...] Je me dit que s’il l’a vu c’est que c’est vrai et je ne vérifie pas. »
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Le 28 septembre dernier, la 
MJC-Les Terrasses a été le 
théâtre d’un dispositif particu-
lier. Développé depuis deux ans 
par la Confédération des MJC 
(maisons de la jeunesse et de la 
culture) de France, Dés-Infox, 
outil d’éducation aux médias et 

En vallée de Seine, le chantier lié 
à Eole n’est pas le seul à connaître 
des surcoûts. Lors de la séance 
départementale du 1er octobre 
dernier, la conseillère départe-
mentale du canton de Poissy et 
adjointe achéroise, Suzanne Jau-
net (LR), a indiqué que le chan-
tier du Tram 13 express, devant à 
terme relier Achères à Saint-Cyr-
l’Ecole enregistrait lui aussi une 
hausse de « 57 % » pour les deux 
phases (la phase 1 reliant Saint-
Germain-en-Laye à Saint-Cyr-
l’Ecole et la phase 2 Achères-
Ville à Saint-Germain-en-Laye 
en passant par Poissy) pour un 
montant total désormais estimé 
à plus de 350 millions d’euros, 
relève Marc Pélissier, président 
de la Fnaut Île-de-France, asso-
ciation d’usagers des transports 
en commun. Concernant la deu-
xième phase, plus de 120 millions 
d’euros ont déjà été engagés, sur 

à l’information, a été utilisé pour 
la première fois par une classe de 
2nde du lycée Jules Ferry. Divisés 
en deux groupes, chacun avec une 
animatrice, les adolescents ont 
travaillé sur les différents méca-
nismes de fabrication et sources 
de l’information. Une atten-

 LUCILE GIROUSSENS

 LUCILE GIROUSSENS

une  enveloppe de 194 millions 
d’euros.

La mise en service de la deu-
xième phase est désormais pré-
vue pour la fin de l’année 2027 
(elle était initialement prévue en 
2026, Ndlr), a annoncé Île-de-
France mobilités, organisme de la 
Région en charge des transports, 
lors de son conseil du 11 octobre 
visant à approuver l’avant-projet 
de la deuxième phase. Elus et 
associations s’inquiètent eux des 
arbitrages et priorités qui pour-
raient être faits pour limiter les 
coûts. 

«  Toutes les études n’ont pas été 
réalisées, les dépenses qui sont nor-
malement engagées par la commu-
nauté urbaine, n’ont pas non plus 
été comptabilisées et donc vraiment 
je vous alerte et je voudrais qu’on 
soient tous conscients et surtout les 

trois maires concernés, que ce soit la 
ville de Saint-Germain, de Poissy, 
ou bien d’Achères, sur les économies 
qui risquent d’être proposées sans 
que les élus n’en n’aient même été 
avisés  », insiste Suzanne Jaunet 
le 1er octobre, alors que le Dépar-
tement s’apprête à voter 14 mil-
lions d’euros dans le cadre d’une 
convention de financement des 
travaux  préparatoires. 

« Des dépassements 
budgétaires très conséquents

« Il y a eu des dépassements budgé-
taires très conséquents sur la pre-
mière tranche, je pense inférieurs 
à 30  % mais très conséquents  », 
abonde le maire de Saint-Ger-
main-en-Laye, Arnaud Péricard 
(DVD). «  C’est considérable et 
c’est même tout à fait inquiétant  », 
s’alarme Marc Pélissier de la 
situation. À propos du conseil 
d’IDFM, il précise  : «  Ils ont 
approuvé un avant-projet tout en 
disant qu’il fallait essayer d’optimi-
ser les coûts parce qu’aujourd’hui le 
financement des travaux n’est pas du 
tout garanti. »

Selon lui, une des premières pistes 
explorées par IDFM consiste-

rait à abandonner la compatibi-
lité avec le fret pour les gares de 
Saint-Germain Grande ceinture. 
«  Jusqu’à présent, l ’État a souhaité 
que la ligne de Grande ceinture reste 
utilisable pour le fret au cas où et 
donc ça crée des contraintes impor-
tantes, précise-t-il. Du coup il faut 
garder un certain nombre de gaba-
rits, de caractéristiques, d ’alimenta-
tion électrique, ça complique pas mal 
et donc Île-de-France mobilités va 
demander à ce que cette possibilité, 
cette obligation de compatibilité avec 
le fret soit levée. Du coup ce n’est plus 
vraiment un tram-train, on peut se 

demander si le Tram 13 n’aurait pas 
dû au départ être un simple tram-
way ce qui aurait s implifié pas mal 
de choses. »

Le calendrier pourrait également 
être contraignant, le projet ayant 
été déclaré d’utilité publique en 
2018. «  La déclaration d’utilité 
publique (DUP) qui court jusqu’en 
2023 devrait être prolongée, sauf 
que la jurisprudence fait que si on 
dépasse de 30  %, on ne pourra pas 
prolonger, complète Suzanne Jau-
net. Ça veut dire nouvelle DUP et 
de nouveaux délais. » 

tion particulière a été portée sur 
l’usage des réseaux sociaux. 

«  On avait un outil qui s’appelle 
Comprendre pour agir contre la 
haine, [...] et on abordait un tout 
petit peu la question des fake-news 
et des réseaux sociaux, rappelle 
de l’historique Nadia Benichou, 
directrice du réseau des MJC du 
Rhône et de l’Ain et co-concep-
trice de Dés-Infox. On s’est ren-
dus compte à l ’usage […] [qu’]
on n’était pas si armés que ça sur 
ces questions-là donc en fait on a 
décidé de se doter d ’un outil com-
plémentaire et dont l ’objet serait 
vraiment comment on sait qu’une 
information est une fake-news ou 
pas et surtout quelle émotion elle 
nous provoque. »

«  J’ai appris qu’il ne faut pas se 
fier qu’à ce qu’on dit en fait, ana-
lyse Ilan, 15 ans. Si on m’envoie 
quelque chose sur les réseaux, j’ai 
tendance à croire que c’est vrai. [...] 
Je me dis que s’il l ’a vu c’est que c’est 
vrai et je ne vérifie pas. » Avec ses 
camarades, pendant une heure et 
demie, Ilan a notamment appris 
à classer les différentes sources 
selon leur crédibilité, des on-dit 
à la parole d’expert, en passant 
par les  témoignages et les études 
scientifiques. 

Et pour appuyer les différences 
d’interprétation, Nadia Benichou 

va se baser sur deux Unes réali-
sées par les lycéens en toute fin 
d’atelier. « Vous avez deux articles 
différents, avec la même informa-
tion, une explosion à la piscine, in-
dique-t-elle. Vous aviez chacun des 
témoins qui vous disaient la même 
chose et d ’autres qui vous disaient 
des choses différentes. » 

La première Une a pour titre 
« Attentat chimique à la piscine : les 
collégiens traumatisés », la seconde 
« Accident de gaz à la piscine ». Des 
différences que l’animatrice ex-
plique : « Chaque journaliste a une 
sensibilité, a des émotions, ils ont un 
angle de vue, ils voient des témoins 
que d ’autres ne voient pas, ils ont 
des informations différentes, et un 
même témoin peut ne pas avoir vu 
la même chose et ne pas en retenir la 
même chose. » 

« Le monde  
est complexe »

Les élèves avaient déjà été sensi-
bilisés en amont sur cette ques-
tion. «  Je leur avais montré une 
fake news qui avait été lancée par 
un internaute sur Twitter, comment 
il avait réussi à manipuler l ’image 
pour faire passer son message, quels 
étaient les moyens qu’il avait uti-
lisé et quels étaient les moyens pour 
eux de déchiffrer cette fake news 
pour ne pas tomber dans le pan-
neau  », souligne Victor Krivine, 
professeur d’histoire-géographie. 
Élements de linguistiques, mais 
aussi historiques sont déployés 

par le dispositif, afin de donner 
des clés de compréhension. « Cela 
leur permet de comprendre que le 
monde est complexe, qu’une vérité 
assénée comme ça n’est pas forcément 
une réalité et qu’en plus les vérités 
changent dans le temps  », appuie 
Nadia Benichou. 

Pour autant, lancer Dés-Infox à 
Conflans-Sainte-Honorine n’avait 
rien d’un hasard pour Nadia Béni-
chou, la commune ayant été le 
théâtre de l’assassinat de Samuel 
Paty le 16 octobre 2020. L’ensei-
gnant avait été accusé sur les réseaux 
sociaux de stigmatiser la commu-
nauté musulmane dans le cadre 
d’un cours sur la liberté d’expres-
sion. «  C’était le coeur du problème 
effectivement [les réseaux sociaux], 
estime-t-elle. Comment une infor-
mation diffusée sur les réseaux sociaux 
amène à la mort de quelqu’un ? » Un 
raisonnement que reprend Alexis, 
lui aussi élève de 2nde : « Ils essaient 
de nous sensibiliser pour éviter que 
des évènements comme ça ne se repro-
duisent. C’est quand même grave ce 
qui est arrivé, personne ne mérite 
de subir ça, donc il faut éduquer les 
 populations. »

Pour Matteo, ce dispositif de-
vrait être présenté « au moins une 
fois dans le parcours scolaire  ». La 
Confédération des MJC espère 
d’ici quatre ans former 100 000 
animateurs à ce dispositif. « Glo-
balement ça fait 5 à 600 000 jeunes 
qui vont avoir vu l ’outil d ’ici 
quelques années », complète Nadia 
Benichou. 
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Enrichissez votre réseau
et décuplez vos opportunités d’affaires 

LE MARDI 9 NOVEMBRE 2021 - 14h à 19h
Forum Armand Peugeot à Poissy

Rendez-vous d’affaires, conférences, exposants…

Inscription sur gpseo.fr

Convention_affaire-Demie_page-Gazette.indd   1 12/10/2021   15:40

Comme chaque année, l’initiative Octobre rose, initiée par la Ligue contre le cancer pour favoriser le dépis-
tage du cancer du sein, s’installe en vallée de Seine. Mairies illuminées de rose, marches caritatives,comme 
par exemple ce 24 octobre à Mantes-la-Ville à partir de 10 h, et échanges sont ainsi au programme. Plus 
symbolique, un arbre à vœux a été érigé devant la mairie de Poissy où les passants pourront « exprimer, par-
tager vos messages de soutien, d’encouragement, de solidarité en écrivant sur des étiquettes accrochées aux branches 
avec du fil rose », détaille le journal municipal. 

VALLEE DE SEINE  
Pour Octobre rose, les initiatives se multiplient

« Le chèque vert.  » Voici comment 
s’intitule l’aide de la Région, mise 
en place le 5 octobre dernier et 
relayée ce même jour sur la page 
Facebook de la ville de Juziers. Son 
but consiste à soutenir les commer-
çants et les artisans qui s’engagent 
dans la transition  écologique. 

« Développer la consigne pour le ré-
emploi, optimiser le tri et la gestion 
des déchets, diminuer les consomma-
tions d’énergie et d’eau, améliorer la 
qualité de l’air intérieur et développer 
les mobilités douces » sont les objec-
tifs fixés par le conseil régional. Ils 
sont expliqués sur son site internet, 
 iledefrance.fr. Le montant maxi-
mum de l’aide régionale est fixé à 
1 500 euros. « Les dépenses éligibles 
sont exclusivement les dépenses d’in-
vestissement détaillées dans la no-
tice », précise cependant la Région 
sur son site internet qui détaille le 
calcul de l’attribution du «  chèque 
vert  ». Le site mentionne égale-
ment l’ensemble de la procédure 
à suivre pour les artisans et com-
merçants souhaitant bénéficier de 
l’aide. 

Depuis le 5 octobre, les 
artisans et commerçants 
favorisant la transition 
écologique peuvent bénéficier 
d’une aide de la Région 
pouvant atteindre 1 500 euros. 

ILE-DE-FRANCE  
Transition 
écologique : une 
aide financière 
aux artisans et 
commerçants

YVELINES  
Un questionnaire 
pour comprendre les 
besoins des seniors
Le Département s’est associé 
à six communes yvelinoises 
pour lancer un questionnaire 
dédié aux seniors « afin de 
dresser un état des lieux de 
l’attractivité des territoires ».

Qui sont les personnes âgées qui 
peuplent les Yvelines  ? Quelles 
sont leurs habitudes et leurs 
besoins ? Des questions sur les-
quelles se penche le Départe-
ment qui a lancé, aux côtés de 
six communes yvelinoises, dont 
Mantes-la-Jolie et Poissy, un 
questionnaire visant à «  dresser 
un état des lieux de l ’attractivité 
des territoires pour les  personnes 
âgées de 60 ans et plus ». 

Dans ce dernier, les seniors sont 
par exemple invités à renseigner 
leur niveau de satisfaction ainsi 
que leurs attentes sur plusieurs 
domaines comme l’habitat, le 
transport ou encore l’offre de 
 commerces et de soins sur le 
 territoire.

«  Cette démarche contribue à éta-
blir un diagnostic pour déf inir, à 
terme, des politiques locales adap-
tées et apporter des services, des 
informations et des équipements 
accessibles à tous  », explique le 
Département en introduction 
de son questionnaire à remplir 
à l’adresse suivante  : swll.to/
enqueteCD78seniors. 

 EN IMAGE
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«  Le Parti socialiste des Yvelines change de visage(s).  » C’est ainsi que la 
fédération yvelinoise a présenté le renouvellement de ses instances, à l’issue 
du 79e Congrès du PS. « Adjoint au maire des Mureaux, impliqué de longue 
date dans la vie politique du département, Boris Venon devient, à 37 ans, le 
nouveau Premier secrétaire fédéral des Yvelines », détaille le communiqué de 
presse. Autre élue muriautine, la porte-parole du PS et conseillère régionale, 
Dieynaba Diop, sera, elle, secrétaire fédérale à la riposte régionale. 

«  L’équipe est également accompagnée de personnalités d’expérience telles que 
Monique Brochot ancienne maire de Mantes-la-Ville, secrétaire fédérale aux 
sections », poursuit le communiqué de presse. La responsable de section de 
Verneuil-sur-Seine, Michèle Christophoul, sera, elle, secrétaire fédérale à 
la formation et la Conflanaise Maria Escribano secrétaire fédérale à la 
mobilisation. 

Le maire vernolien, Fabien Aufrechter (LREM), a-t-il vraiment mis « un 
point final » au projet de contournement de la RD 154 comme il semble le 
penser ?

Invité, lors du conseil municipal du 12 octobre, par la conseillère municipale 
d’opposition Fabienne Huard à organiser une réunion publique « pour faire 
un point d’étape » sur le projet routier départemental, l’édile semblait en tout 
cas particulièrement confiant.

« Si cela n’est pas clair pour les Vernoliens [...] le contournement de la RD 154 
n’est aujourd’hui plus possible », a-t-il affirmé en s’appuyant sur la décision de 
la Ville de reprendre le contrôle de plusieurs chemins situés sur le tracé du 
projet (voir édition du 22 septembre). Notant qu’aucun coup de pelle n’a 
encore été donné, l’édile doute même des velléités du Département à aller 
au bout de sa démarche et ce malgré sa communication. Selon nos infor-
mations, ce dernier reste bien décidé à construire la déviation et réfléchirait 
à des réponses juridiques pour contrer la délibération votée en septembre. 

L’annonce a quelque peu surpris 
les Yvelinois, ces derniers s’atten-
dant à voir partir, comme depuis 
2019, la dernière étape du Tour 
de France de leur département, 
grâce à la convention signée entre 
le Département et Amaury Sport 
Organisation et allant jusqu’en 
2023. C’est finalement des Hauts-
de-Seine, plus précisément de la 
Paris La Défense-Arena que sera 
donné le départ. 

Mais pour le président du Dé-
partement des Yvelines, Pierre 
Bédier (LR), ce choix n’est pas 
illogique : « On a voulu marquer le 
coup parce que la Défense a besoin 
quand même d’être un peu mise sur 
la sellette, le quartier d’affaires a 
quand même beaucoup souffert de la 
crise, Paris La Défense Arena aussi 
[...]. On ne peut pas vouloir la réu-
nion 78/92 comme on le fait et ne 
pas être solidaires. » 

Le site internet d’informations 
yvelines-infos.fr, précise toutefois 
que «  le partenariat [avec ASO] 
n’est pas remis en cause. En 2023, 
le départ est lui aussi prévu dans les 
Yvelines ». 

 EN BREF
Un million d’euros 
pour restaurer l’église
Après une mise en œuvre difficile, le chantier 
de restauration de l’église Saint-Germain-Saint-
Clair entre dans sa seconde phase visant à 
sauvegarder ses différentes façades et vitraux.

MEDAN

du mortier. Les qualités mécaniques 
des maçonneries sont ainsi altérées  », 
peut-on lire sur le diagnostic réalisé 
en 2017. 

Après des années d’attentes et bien 
que près de 800 000 euros sont trou-
vés auprès de la direction régionale 
des affaires culturelles (DRAC), la 
Région, le Département et l’État 
pour subventionner le projet, ces 
crédits sont accompagnés par la 
crise sanitaire. «  On a pris quasi-
ment un an et demi de retard sur les 
travaux, indique l’élue en précisant 
que les conditions climatiques ont 
également perturbé le calendrier. 

Dans la pile des dossiers « casse-tête » 
de la commune, celui de la restau-
ration de l’église Saint-Germain-
Saint-Clair a longtemps brigué les 
premières places. Après plusieurs 
années d’attente, l’édifice vient 
enfin de compléter sa première 
phase de travaux, ouvrant ainsi un 
nouveau chapitre pour ce lieu ins-
crit à l’inventaire des monuments 
 historiques. 

« Ce n’est plus compliqué, mais ça l’a 
été : c’est le montage financier de départ 
qui a été difficile à mettre en œuvre », 
résume la maire médanaise, Karine 
Kauffmann (SE), qui a lancé la 
mission de sauvegarde de l’église 
en 2016. Mais quand le diagnostic 
tombe, la note est salée : plus d’un 
million d’euros TTC sont néces-
saires pour restaurer la bâtisse édi-
fiée en 1635 et dont les façades et 
vitraux sont endommagés par le 
temps.

« L’église de Médan présente des fissures 
sur toute la longueur de ses voûtes. […] 
En partie basse, l’eau présente dans le 
sol circule par les capillaires de la pierre 
et par le mortier de pose entraînant 
des migrations des sels et le lessivage 

AUBERGENVILLE  
Seine entretien : le personnel 
dénonce les conditions de travail 
Le 18 octobre, plusieurs membres de la CGT et 
employés chez Seine entretien ont manifesté 
leur mécontentement lors d’une grève dénonçant 
notamment la suppression de primes. 

Mouhamadou Seidy qui regrette 
que son travail ne soit pas valorisé. 
« On avait des acquis depuis 15 ans : 
une prime de voirie, notre salaire de 
base. Tout cela a été coupé ! », tonne-
t-il en déplorant aussi le licencie-
ment dernièrement de quatre per-
sonnes. Selon lui, la société aurait 
justifié ces départs pour des raisons 
économiques. Le délégué syndical 
de la CGT n’y croit cependant pas. 
« Après il y a Seine entretien qui est 
venue et [elle] a pris d’autres per-
sonnes à la place. On se pose des ques-
tions », déclare-t-il en précisant que 
la grève pourrait être amenée à se 
prolonger. 

«  Nous défendons nos postes, notre 
gagne-pain. » Le message véhiculé 
le 18 octobre par Mouhamadou 
Seidy, délégué syndical et employé 
depuis 23 ans pour sortir les pou-
belles des bâtiments par l’actuelle 
société Seine entretien qui rem-
place SPN Entreprise, était clair. 
Avec quelques collègues, ils ont 
manifesté leur colère lors d’une 
grève envers leur direction qui em-
ploie une quinzaine de personnes 
dont cinq pour sortir les poubelles. 

« On est là depuis 4 heures du matin 
jusqu’à 13 heures ou 14 heures. On 
n’a pas d’heures en fait  », raconte 

Évaluée à près de 350 000 euros, la restauration de la façade principale et des 
deux dômes de ses tourelles est aujourd’hui terminée.

Selon les délégués syndicaux de la CGT travaillant dans l’entreprise de 
nettoyage, la grève pourrait être amenée à se prolonger. 
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 KEVIN LELONG

La complexité du chantier est liée au 
fait que, plus il pleut, plus le temps est 
froid et moins le chantier avance : ça 
peut décaler les phases de six mois assez 
vite. »

Aujourd’hui, la restauration de 
l’église vient d’achever la première 
de ses trois phases, consistant à 
restaurer la façade principale et les 
deux dômes de ses tourelles. Évaluée 
à près de 350 000 euros, il s’agissait 
là de l’opération la plus coûteuse du 
projet. La seconde phase prévoyant 
un travail sur les façades Est et 
Nord est maintenant sur le point de 
débuter et se  poursuivra jusqu’à la 
fin de l’année 2022.

Des travaux sur les vitraux seront 
également menés à cette occasion. 
«  Les artisans vont sortir chaque 
vitrail, les nettoyer en atelier puis les 
reposer, fait savoir Karine Kauff-
mann. C’est assez flippant d’ailleurs, 
on retient notre souffle.  » D’après 
elle, l’église devrait être entièrement 
rénovée en 2023. 



Centre d’Acosta : les commerçants 
veulent plus de rénovations
Le 11 octobre, le syndic 1001 Vies habitat a 
présenté le projet de rénovation du centre  d’Acosta. 
Il prévoit notamment d’harmoniser la couleur des 
façades, de procéder à l’étanchéité des toitures et 
de créer un nouveau local à poubelles. 

AUBERGENVILLE

situé 41 rue du Belvédère pour 
assister à cette présentation. Bien 
que tous reconnaissent l’utilité de 
la rénovation du centre construit 
en 1967, la plupart des commer-
çants présents auraient aimé que 
le projet soit plus « ambitieux ». 

«  Il faut faire les travaux même si 
je trouve que c’est trop petit comme 
travaux mais ce n’est pas grave. C’est 
déjà un premier pas dans les travaux 

« On a enfin un projet de rénovation 
qui doit aboutir. » Le 11 octobre, le 
sentiment de satisfaction était vi-
sible sur le visage de l’édile, Gilles 
Lécole (LR), durant la réunion de 
présentation du projet de rénova-
tion du centre commercial d’Acos-
ta par le syndic 1001 Vies habi-
tat. Une vingtaine de personnes, 
essentiellement des commerçants, 
qu’ils soient propriétaires ou loca-
taires, était réunie dans un local 

« On a un bandeau métallique rouge, de la briquette, de la faïence bleue et des 
menuiseries en blanc », énumère l’architecte, Nawel Bur, de l’esthétique actuelle 
du centre d’Acosta.
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de la rénovation du centre », déclare 
l’un des associés de la maison 
médicale après que l’architecte en 
charge du projet, Nawel Bur, ait 
présenté le chantier. Outre la ré-
fection de l’étanchéité des toitures, 
la mise en place de rampes amo-
vibles à tous les commerces et la 
création d’un portillon dans le hall 
intérieur en remplacement des 
plots existants pour laisser passer 
les personnes en fauteuil roulant 
à l’inverse des deux roues, le pro-
jet prévoit aussi d’harmoniser la 
couleur des façades extérieures du 
centre commercial. 

« C’est trop petit 
comme travaux »

« On a un bandeau métallique rouge, 
de la briquette, de la faïence bleue et 
des menuiseries en blanc », énumère 
Nawel Bur de l’esthétique actuelle 
du centre d’Acosta. « On va appli-
quer un bardage métallique sur la 
partie faïence en bleue et reprendre 
en peinture [blanche] le bandeau 
existant, explique-t-elle ensuite 
des changements attendus. On 
est sur un bardage métallique cou-
leur champagne qui dialogue aussi 
bien avec le blanc qu’avec la brique 
[…]. Sur la partie brique, on fera 
un nettoyage à haute pression et 
pour les menuiseries la couleur ne 
sera pas changée. On restera sur du 
blanc […]. Les éléments en lam-

bris [à certains endroits] sont remis 
en peinture également. Ce marron 
 disparaîtra pour une couleur claire. »

« On n’est pas venu 
nous voir »

Selon la directrice territoriale de 
1001 Vies habitat, Myriam Ber-
trand, le coût total des travaux est 
estimé à environ « 330 000 euros hors 
taxes ». « On nous vend du rêve à petit 
tarif mais on va juste faire de l’habil-
lage, déclare en aparté de la réunion, 
Mohamed El Gayla, locataire de-
puis 18 ans des locaux de la pizzeria. 
Il y a plein de choses qui n’ont pas été 
prises en compte. Sur la structure même 
des bâtiments, il y a des poteaux qui 
sont en très mauvais état, des poteaux 
de maintien, de soutien. » 

La question du revêtement de la 
façade n’a cependant pas été le 
point le plus contesté durant la 
soirée puisque la capacité du futur 
local à poubelles, bien qu’agrandi 
par rapport au local actuel avec 
quatre bacs de 660 litres et quatre 
de 1 000 litres, a effectivement 
suscité des craintes chez les com-
merçants. «  Aujourd’hui, on a une 
pénurie et des difficultés en termes 
de quantité de poubelles qui sont en 
surcharge. Je ne crois pas que dans 
le dimensionnement [de 24 m²] que 
vous avez choisi on pourra mettre 
le nombre nécessaire  », déclare un 
commerçant tandis que l’archi-
tecte lui assure que le local choisi 
présente une «  modularité assez 
impressionnante  » et qu’il peut 

encore, potentiellement, accueillir 
des bacs supplémentaires.

Mais, au-delà du programme de 
rénovation, c’est surtout un pro-
blème de méthodes dans la pré-
sentation du projet qui a été sou-
levé par l’assemblée. « Vous auriez 
pu nous demander notre avis sur 
ce projet […]. On est tombé sur le 
cul [quand on l ’a appris]. On nous 
donne ce projet abouti, qui est très 
bien, mais sans nous en parler à 
nous […]. En tant que propriétaire, 
on aurait quand même aimé parti-
ciper, on n’est pas venu nous voir  », 
fait remarquer l’un des médecins 
et propriétaire du cabinet médical, 
Lionel Lecler. 

« Quatre mois de travaux »

«  1001 Vies habitat a le devoir 
de venir vous voir avec un projet. 
Même s’il n’est pas complètement dé-
finitif, il faut bien qu’on ait une base 
de discussion », se défend Myriam 
Bertrand. Pour être validé, le pro-
jet devra être voté lors de l’assem-
blée générale des copropriétaires 
en décembre. « Cela fait des années 
qu’on n’attend que cela. Ça passera, 
c’est sûr que ça passera. Après, il y 
a des petites choses qu’il faut peau-
finer  », affirme la vice-présidente 
du conseil syndical, Christine 
Bernard. Une fois le projet voté et 
accepté, Myriam Bertrand estime 
que deux mois seront nécessaires 
pour l’appel d’offres. Il s’ensuivra 
ensuite environ «  quatre mois de 
travaux ». 

TYPOLOGIE
PRIX (3)

AVANT OFFRE
TVA 5,5 %(2)

RESTE À FINANCER 
APRÈS OFFRE (1)

TVA 5,5 %(2)

2 PIÈCES LOT B06
42,85 m² 159 000 € -

3 PIÈCES LOT A15
64,30 m² 

+ balcon de 11,14 m²
198 000 € 189 000 €

4 PIÈCES LOT A16
69,64 m² 

+ terrasse de 8,14 m²
251 000 € 239 000 €

(2)
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L’unité de la majorité 
municipale en sursis

Une suppression de 171 postes 
pour le site d’ArianeGroup

Cinq élus ont fait un pas en retrait de la majorité 
en créant leur propre groupe en amont du dernier 
conseil municipal. Les dissidents pointent des 
désaccords vieux de plusieurs mois. 

Depuis le 1er octobre, le siège social 
d’ArianeGroup a également commencé à 
emménager sur le site muriautin. Selon la CFE-
CGC, cela permet de réduire les frais de structure. 

VERNEUIL-SUR-SEINE

LES MUREAUX

Le site muriautin emploie environ 2 000 personnes. Selon ArianeGroup la 
réduction de postes d’ici la fin de l’année 2022 concernera uniquement des 
« départs volontaires ».

Les membres du nouveau groupe  sont (de gauche à droite) Socrate Gabrielides, 
Philippe Lenfant, Caroline Pisica, Georges-Edouard Bacle et l’adjoint à 
l’urbanisme, Eugène Dalle. 
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C’était «  dans les cartons  » depuis 
un moment déjà à en croire l’ini-
tiateur du mouvement. Mardi 
12 octobre, cinq élus issus de la 
majorité municipale ont officialisé 
leur départ pour créer un nouveau 
groupe politique.

Pour les membres dissidents 
que sont l’adjoint à l’urbanisme 
Eugène Dalle et les conseillers 

L’inquiétude des syndicats cen-
traux d’ArianeGroup était justi-
fiée. Comme le relatait La Gazette 
dans son édition du 6 octobre, 
ces derniers craignaient que le 
site des Mureaux soit concerné 
par le plan de départ annoncé le 
23 septembre. Il prévoyait la sup-
pression de 600 postes en France 
et en Allemagne d’ici la fin de 
l’année 2022. Le 8 octobre, durant 
un comité social et économique 
(CSE) central de la société, la di-
rection d’ArianeGroup a annoncé 
que, dans le cadre de ce plan de 
départ, le site muriautin, qui em-
ploie actuellement environ 2 000 
personnes, connaîtra bien une 
 réduction de 171 postes. 

«  Tous nos sites en France sont 
concernés par une réduction des 
effectifs ainsi que tous nos sites en 
Allemagne », affirme ArianeGroup 
en justifiant cette baisse par un 

municipaux Socrate Gabrielides, 
Philippe Lenfant, Caroline Pisica 
et Georges-Edouard Bacle, cette 
décision résulte de la dissension et 
«  du manque de dialogue  » qui ré-
gnait au sein du bureau municipal. 
De son côté, le maire Fabien Au-
frechter (LREM), reste optimiste 
au vu du « soutien » affiché par le 
nouveau groupe, même si celui-ci 
reste encore très flou.

 KEVIN LELONG

 CELINE CRESPIN

Si certains observateurs s’atten-
daient à un règlement de comptes 
en règle, la fissure au sein de la 
majorité dévoilée en fin de conseil 
municipal n’a finalement pas fait 
de vague, du moins publiquement. 
«  Tout paraît très paisible […] on 
s’interroge sur ce qui se passe dans 
votre majorité  », interroge d’ail-
leurs le conseiller municipal d’op-
position, Julien Fréjabue, en fin de 
séance alors que ni le maire, ni les 
élus concernés n’ont visiblement 
décidé d’évoquer le sujet.

Georges-Edouard Bacle, conseil-
ler municipal délégué aux travaux 
et président du nouveau groupe, 
confirme sobrement la sépara-
tion  :«  Moi, je considère que c’est 
comme dans un couple, les emmerdes 
ça commence à partir de deux : donc 
imaginez à 23 […] nous avons 
décidé de créer ce groupe pour que 
nos voix soient clairement enten-
dues, c’est un groupe de soutien de 
majorité ce n’est pas un groupe qui a 
vocation de faire scission.  » «  Dont 
acte  », conclut quant à lui Fabien 
Aufrechter.

Pour autant, une fois les caméras 
du conseil municipal éteintes, la 
situation semble bien plus élec-
trique qu’elle n’y paraît notam-
ment du côté des «  frondeurs  », 
salués ironiquement d’un «  bien-
venue dans l ’opposition  » par leurs 
homologues minoritaires.

Interrogé à l’issue de la séance, 
Georges-Edouard Bacle précise 
ainsi les raisons qui les ont pous-

sés à quitter la majorité. « Quand 
on a une liste qui a pris la mai-
rie a 32 voix près, qui est une liste 
d’union (entre les listes de Fabien 
Aufrechter et du premier adjoint 
Oliver Melsens, Ndlr )[…] les 32 
voix d’écarts tout le monde peut 
les revendiquer […] mais à la fin, 
lorsque finalement cette liste d’union 
déroule son programme du premier 
tour là je dis non  », revendique-t-
il en précisant que sa position de 
soutien à la majorité est « plus une 
forme de politesse ».

La hausse de l’imposition 
au cœur de la discorde

Les cinq membres du nouveau 
groupe Agir et progrès pour Ver-
neuil, sont tous issus de la liste 
Agir ensemble pour Verneuil 
conduite au premier tour par Oli-
vier Melsens. Le choix même de 
l’acronyme « AEPV » est donc « une 
pichenette envoyée au premier ad-
joint », souligne Georges-Edouard 
Bacle. Il poursuit : « On devait être 
sept initialement, mais à la fin, il y a 
deux personnes qui ont préféré ne pas 
suivre le  mouvement. »

La facture entre les deux compo-
santes se serait notamment scellée 
autour des projets du maire en 
matière de sécurité causant une 
forte augmentation de la fiscalité 
du Sivucop, le syndicat intercom-
munal ayant en charge la gestion 
du commissariat de Vernouil-
let-Verneuil et la vidéosurveil-
lance. Un sujet qui cristallisait 

déjà les  tensions entre majorité et 
 opposition.

«  C’était la goutte d’eau, confie 
Georges-Edouard Bacle. Quand 
la plupart des Vernoliens ont décou-
vert des +10  %, +11  % sur la taxe 
foncière, moi, j’ai des gens qui sont 
venus toquer à ma porte et ça la 
majorité n’était pas au courant, on 
s’est rendu compte que c’était trois à 
quatre personnes en cercle restreint 
qui géraient et moi je n’ai pas envie 
d’être associé à ça. »

S’il confirme les divergences 
d’opinions qui circulent dans ses 
rangs, Fabien Aufrechter, dit ne 
pas être inquiet de la constitution 
de ce nouveau groupe. «  Ce sont 
des sujets sur lesquels ils voudraient 
amener du débat moi je n’ai peur 
d ’aucun débat, assure l’édile. Je n’ai 
pas de problème avec [la création de 
ce groupe] ils sont dans le cadre de la 
majorité, de la même manière que le 
groupe soit formel ou informel, c’est 
une manière de travailler. La ma-
jorité, elle est plurielle et différen-
tielle, on vient de tous les horizons, 
on est le fruit d ’une fusion, c’est 
notre richesse. »

Interrogé sur ses intentions de 
maintenir ou non les déléga-
tions attribuées à Eugène Dalle, 
Georges-Edouard Bacle et Caro-
line Pisica (déléguée à la santé), 
l’édile semble être dans l’expecta-
tive. «  Pour l ’instant, ça ne change 
rien, affirme-t-il. Après on verra se-
lon les directions [de vote] qui seront 
prises. » 

besoin pour l’entreprise d’ac-
croître sa compétitivité. Quant au 
nombre des 600 postes concernés 
initialement par le plan de départ 
tel qu’il a été annoncé le 23 sep-
tembre, la direction insiste sur le 
fait que ce chiffre a néanmoins été 
revu à la baisse depuis la réunion 
du 8 octobre. 

«  Nous avons précisé lors du comité 
central d’entreprise le fait que c’était 
588 postes dont un peu moins de 530 
en France et le reste en Allemagne », 
déclare-t-elle en précisant que 
cela concernera les fonctions 
dites de structure n’entrant pas 
dans le processus de production, 
qu’il s’agisse de la partie civile ou 
 militaire. 

Du fait de ces diminutions de 
postes à venir, l’ambiance ne serait 
pas des plus sereines à l’intérieur 
du site muriautin de l’entreprise 

spatiale européenne. C’est en tout 
cas ce que laisse entendre Lau-
rent Sender, délégué syndical à la 
section CFE-CGC des Mureaux 
et délégué syndical central ad-
joint pour les négociations avec 
 ArianeGroup. 

« Il y a un peu d’inquiétudes, certes, 
parce qu’aujourd’hui, ce n’est pas 
toujours très clair de savoir qui est 
concerné de façon individuelle  », 
explique-t-il tandis que la société 
se veut particulièrement rassu-
rante à ce sujet. «  Il y aura 171 
postes [aux Mureaux], oui, mais ce 
ne seront que des départs volontaires 
et uniquement des volontaires  », 
 indique-t-elle. 

« Tous nos sites en France »

« Ce qui nous inquiète plus c’est pour 
ceux qui restent, renchérit Laurent 
Sender. Pour ceux qui restent, on es-
saye de s’assurer que cela ne va pas se 
traduire par une augmentation de la 
charge de travail, que le travail qui 
est fait par ceux qui partent ne soit 
pas transféré sur eux. » Le délégué 
syndical de la CFE-CGC espère 
également que les départs seront 
suffisamment réfléchis par la di-
rection pour qu’ils n’engendrent 

pas de «  perte de compétences pour 
la société ». 

« Il y a un peu 
d’inquiétudes »

Quoi qu’il en soit, depuis le 1er 
octobre dernier, le siège social 
d’ArianeGroup a quitté ses bu-
reaux parisiens pour commencer à 
emménager sur le site muriautin. 
Selon Laurent Sender, ce déména-
gement s’explique par la nécessité 

pour l’entreprise de réduire, là aus-
si, ses frais. « Il a été transféré aux 
Mureaux parce qu’on est dans une 
période où il faut faire des  économies 
de structures », déclare-t-il. 

Pour l’édile, François Garay 
(DVG), l’emménagement du 
siège social d’ArianeGroup aux 
Mureaux est en tout cas apprécié. 
« C’est important d’avoir le siège so-
cial quand même […]. Cela vaut le 
coup pour nous, c’est intéressant pour 
nous », affirme-t-il. 
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À GPSEO, le service déchets 
a désormais son propre budget
Ce budget servira de réflexion pour le groupe de 
travail missionné sur la question de l’harmonisation 
de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères au 
sein de la communauté urbaine. 

VALLEE DE SEINE

CONFLANS-SAINTE-HONORINE  
Le handicap mental interroge  
sur les méthodes éducatives 

POISSY  
L’enseignement alternatif séduit 
par ses effectifs réduits

AUBERGENVILLE  
Les opposants au projet de prison 
demandent le soutien des élus

Pour les semaines de l’information sur la santé 
mentale, parents et enseignants ont débattu, le 
8 octobre, sur les difficultés de scolarisation des 
enfants présentant un handicap mental.

Inaugurée le 8 octobre, l’école élémentaire privée 
hors contrat, le Cours La Galiote, accueille depuis 
un an des élèves qui quittent l’enseignement 
traditionnel.

Une quarantaine de manifestants a interpellé les 
élus devant le théâtre de la Nacelle qui accueillait le 
conseil communautaire jeudi 14 octobre. 

ni la motivation, ni rien du tout  », 
déplore une mère en se rappelant 
la mauvaise expérience vécue par 
sa fille alors que l’école inclusive 
doit permettre un apprentissage 
 individualisé.

«  C’est au stade du balbutiement  », 
reconnaît Gisèle Meyer, ancienne 
principale de collège et déléguée 
adjointe de l’union nationale des 
familles et amis de personnes 
malades et/ou handicapées psy-
chiques (Unafam). Affirmant que 
des progrès ont néanmoins été réa-
lisés, elle insiste sur le fait que « [les 
enseignants] ont à s’adapter à toute 
vitesse à ces élèves  » tout en gérant 
leur classe. 

Le 8 octobre, pour les semaines de 
l’information sur la santé mentale, 
une vingtaine de personnes  a assis-
té, au collège des Hautes Rayes, à la 
diffusion de témoignages de parents 
dont les enfants ont un handicap 
mental et sont accueillis à l’Institut 
médico-éducatif (IME) conflanais 
Les papillons blancs. Les parents, 
dont certains étaient présents au 
collège, se sont remémorés leur 
envie initiale d’inscrire leurs enfants 
dans les écoles traditionnelles. De-
vant ces témoignages, le débat sur 
l’école inclusive s’est  rapidement 
installé. 

« L’école inclusive c’est un beau terme 
mais derrière il n’y a ni le matériel, 

 Beauregard, et dont la fille a inté-
gré l’école en septembre, c’est sur-
tout la taille des effectifs proposés 
qui l’a poussé à se tourner vers cet 
enseignement alternatif. «  C’est 
une enfant qui avance assez vite elle 
s’ennuyait et n’avait plus vraiment la 
motivation d’aller à l’école le matin, 
raconte-t-elle. Ici les enfants peuvent 
avancer chacun à leur rythme.  » 

personnes opposée au projet de 
l’État de construire un centre 
pénitentiaire de 700 places à 
Magnanville s’est mobilisée 

Ouvert depuis maintenant plus 
d’un an derrière le château de 
Villiers dans des locaux loués à la 
Ville, le Cours La Galiote, école 
élémentaire privée hors contrat, a 
été inaugurée vendredi 8  octobre. 
Après celles de Mantes-la-Jolie et 
Sartrouville, c’est la troisième école 
du réseau Espérance Banlieues qui 
s’implante dans le département. 

La philosophie de l’association ba-
sée sur la citoyenneté et l’appren-
tissage en effectif réduit semble 
faire son trou puisque le Cours La 
Galiote accueille pour cette rentrée 
34 élèves soit trois fois plus qu’en 
janvier. « Dans l’état actuel des choses, 
nous sommes au maximum des capa-
cités mais on prévoit d’ouvrir une 
classe supplémentaire [en plus des 
trois déjà ouvertes] », assure Fabien 
Langlois, le directeur de l’école. 

Pour les parents d’élèves, comme 
Hajar, originaire du quartier 

«  Les élus avec nous !  », lance en 
cœur la foule regroupée jeudi 
14 octobre devant le théâtre de 
la Nacelle. Une quarantaine de 

Pour le premier adjoint mantevillois, Ari Benhacoun, ce budget annexe servira 
surtout à analyser « l’équilibre et qui porte [financièrement] ce service public et 
comment il est financé ».

Durant la soirée, des témoignages de parents dont les enfants présentant un 
handicap mental sont accueillis à l’Institut médico-éducatif (IME) conflanais Les 
papillons blancs, ont été projetés. Tous avaient initialement envie d’inscrire leurs 
enfants dans les écoles traditionnelles.

Les 34 élèves, tous niveaux confondus, 
du Cours La Galiote sont répartis en trois 
classes. L’ouverture d’une quatrième 
salle est envisagée par l’école. 

Interrogé sur son positionnement, le président de la communauté urbaine, Raphaël 
Cognet (à droite), a indiqué qu’il s’alignait sur celui du maire magnanvillois, Michel 
Lebouc (au centre).
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Il avait été évoqué lors de la pré-
sentation du rapport d’orientations 
budgétaires en mars dernier. Lors 
du conseil communautaire du 23 
septembre, Jean-Luc Gris (SE), 
vice-président chargé de la gestion 
des déchets pour la communauté 
urbaine Grand Paris Seine et Oise 
(GPSEO), a annoncé la création 
d’un budget annexe sur la question 
des déchets. S’il permet de  créer 
une comptabilité individualisée et 
plus lisible sur cette thématique, ce 
budget annexe pourra également 
servir de base de réflexion à un 
futur groupe de travail concernant 
l’harmonisation de la taxe d’enlè-
vements des ordures ménagères 
(TEOM) au sein des 73 com-
munes de GPSEO,  obligatoire à 
partir de 2027. 

«  Ce que cette délibération propose, 
c’est de mettre en place, [...] un bud-
get annexe déchets, de façon déjà à 
pouvoir mesurer de façon précise les 
dépenses et les recettes afin de pouvoir 
ensuite travailler sur la partie fiscale, 
résume ainsi Jean-Luc Gris. […] 
On peut l’équilibrer par des subven-
tions versées par le budget princi-
pal, donc ça permet d’avoir un petit 

contrôle et de se mettre d’accord entre 
nous sur le niveau de fiscalité et ce 
qu’on veut faire. »

L’initiative a été saluée par plusieurs 
élus, qui attendent toutefois du 
concret de ces réflexions. « Je souhaite 
effectivement la création d’un vrai 
groupe de travail, […] où on analyse 
le passé pour bien inscrire à ce budget 
des attributions de compensation no-
tamment pour un certain nombre de 
communes de la Camy (Communauté 
d’agglomération de Mantes-en-Yve-
lines), prévient le maire de Rolle-

 LUCILE GIROUSSENS

devant la structure aubergenvil-
loise qui hébergeait le conseil 
communautaire avec l’objectif de 
rallier les élus de vallée de Seine 
à leur cause.  

L’arrivée du maire magnanvil-
lois, Michel Lebouc (DVG), 
accompagné du président de la 
communauté urbaine, Raphaël 
Cognet (LR), a donné lieu à 
quelques échanges. « J’ai deman-
dé que les élus du Mantois se posi-
tionnent parce que c’est un projet 
de territoire  », souligne Michel 
Lebouc devant le collectif et les 
autres manifestants. 

«  Ce projet, je l ’ai découvert, 
comme vous, dans la presse, jamais 
personne aussi bien l ’État en ter-
ritoire, que le cabinet du ministre 
ne m’a prévenu. Il est question 
d ’une réunion avec le préfet dans 
les prochaines semaines pour discu-
ter de ça  », explique le président 
de GPSEO. Interrogé sur son 
positionnement, il a indiqué 
qu’il s’alignait sur celui du maire. 
Lionel Giraud (SE) et François 
Garay (DVG), respectivement 
maires d’Issou et des Mureaux 
ont également fait part de leur 
soutien. 

boise, Maurice  Boudet (SE). Il faut 
qu’on nous fournisse les chiffres qu’il y 
avait en 2015 pour les six [intercom-
munalités], où on en est maintenant 
etc pour bien analyser les choses. »

Pour le premier adjoint mante-
villois, Ari Benhacoun, ce budget 
annexe servira surtout à analyser 
« l ’équilibre et qui porte [financière-
ment] ce service public et comment 
il est financé  », des attributions de 
compensation (flux financier entre 
les communes et GPSEO défi-
nissant le coût des charges trans-
férées, Ndlr) servant à abonder 
le service de gestion des déchets. 
«  C’est un vaste chantier, mais je 
pense qu’ensemble on arrivera à 
une situation qui sera meilleure, a 
conclu un Jean-Luc Gris plutôt 
optimiste. […] La route est encore 
longue, mais c’est le socle fondateur ce 
budget annexe, de la réflexion sur le 
financement […] du service déchets 
pour nos  concitoyens. » 
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 KEVIN LELONG
secours (Codis) yvelinois, des 
 circonstances de l’accident. 

Suite à ce dernier, le conducteur 
de la voiture s’est retrouvé piégé 
dans ce qu’il restait de son véhi-
cule. Il a été désincarcéré par les 
pompiers mais se trouvait « dans 
un état critique » et a dû être trans-
porté en urgence et sous escorte 
policière vers l’hôpital de la Pi-
tié-Salpétrière à Paris. D’après le 
Codis, le conducteur du camion, 
lui, ne présentait que des bles-
sures légères. « La circulation a été 
bloquée pendant au moins quatre 
heures », rapporte à La  Gazette un 
témoin de l’accident. 

La route entre les communes 
de Triel-sur-Seine et Carrières-
sous-Poissy a été complètement 
bouclée par les secours ce mar-
di 12 octobre, aux alentours de 
19 h. 

L’automobiliste 
désincarcéré

En cause, un grave accident de 
la route entre une voiture et un 
camion-poubelle le long de la 
RD 190. « Il y a eu un choc fron-
tal entre les deux véhicules  », rap-
porte le centre opérationnel 
départemental d’incendie et de 

CARRIERES-SOUS-POISSY  
Entre la vie et la mort après un face-
à-face avec un camion
Un automobiliste a été gravement blessé, mardi 12 
octobre, après avoir percuté un camion-poubelle à 
l’entrée de la commune sur la RD 190.

Suspecté de « proxénétisme aggravé », le couple sera jugé par le tribunal 
correctionnel le 17 novembre prochain.

« La circulation a été bloquée pendant au moins quatre heures », rapporte à La 
Gazette un témoin de l’accident. 
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« centre d’appels », les clients vers les 
jeunes femmes. Interrogées, ces der-
nières ont formellement reconnu le 
couple et ont confirmé les transac-
tions évoquées. « Pour autant, elles se 
disent indépendantes », rapporte notre 
source. 

Si elle a d’abord tenté de nier les 
faits après son interpellation le 7 
octobre dernier, la suspecte a rapi-
dement revu sa copie. Elle a fina-
lement reconnu percevoir «  1 500 
euros par mois  » pour ses services. 
Extrait de la maison d’arrêt, son 
conjoint, quant à lui, a indiqué qu’il 
avait bien connaissance de l’activité 
de sa compagne, mais a nié « avoir 
un rôle formel dans la gestion de ce 
réseau de prostitution », indique notre 
source. 

Un couple de Mantais comparaîtra 
le 17 novembre prochain devant le 
tribunal correctionnel de Versailles 
pour « proxénétisme aggravé ». Âgés 
de 28 et 32 ans, ils ont reconnu 
devant la police avoir loué «  en 
connaissance de cause  » à plusieurs 
prostituées, des appartements situés 
à Mantes-la-Jolie, Meulan-Yvelines 
et Epône. D’après l’enquête de po-
lice, le couple était un maillon d’un 
réseau bien organisé.

Tout a commencé il y a plusieurs 
mois de ça, au mois d’avril 2021, 
lorsqu’une patrouille de police qui 
circule dans le quartier de Meulan 
Paradis est avertie par une riveraine 
d’allers et venues permanents aux 
abords d’un logement du quartier, 
laissant imaginer qu’un réseau de 
prostitution s’y est installé. Une 
hypothèse qui sera rapidement 
 confirmée.

«  En parallèle de ça, lors d’une mise 
sur écoute, nous avons intercepté une 
conversation qui tournait autour de 
jeunes femmes originaires d’Amérique 
du Sud qui se livraient à la prostitu-
tion via un site internet d’escorting », 
 rapporte une source policière.

Le compte créé sur le site internet 
et la ligne téléphonique associée 
conduisent les enquêteurs vers un 
couple domicilié à Mantes-la-Jo-
lie et déjà mis en cause l’été dernier 
dans le braquage d’un médecin de la 
commune. Avec son conjoint, incar-
céré depuis l’été dernier, la femme 
titulaire de la ligne téléphonique 
percevait effectivement des loyers 
contre la mise à disposition de trois 
appartements. «  La somme variait 
selon le nombre de filles, mais c’était 
visiblement de l’ordre de 300 euros par 
semaine », note une source proche du 
dossier.

La Mantaise est également suspec-
tée d’avoir joué le rôle de standar-
diste en utilisant plusieurs lignes 
téléphoniques pour orienter, tel un 

Parfaitement huilé, ce réseau utilisait un site 
internet et un « centre d’appels » pour orienter les 
clients vers des appartements situés à Mantes-la-
Jolie, Meulan-en-Yvelines et Epône. 

VALLEE DE SEINE
Un réseau de prostitution 
mis à jour

NEXITY À VOS CÔTÉS  
POUR VOTRE ACHAT  
IMMOBILIER DANS LE NEUF

NOS CONSEILLERS SONT À VOTRE DISPOSITION  
POUR VOTRE ACHAT IMMOBILIER  
DANS LES YVELINES ET   
DANS TOUTE L’ÎLE-DE-FRANCE

nexity.fr01 85 55 11 11
Appel gratuit
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TENNESSEE BOOTS 
HOMME KAPPA 
Disponible du 41 au 45 

HUILE  
d’OLIVE 

Vierge extra 
 

Cuisses de 
poulet 

les 3 Kg 

Viande hachée 

La bouteille 
75cl 

Le pot  
de 400 g 

Les 3 
 baguettes Le lot  

de 6 paquets 

Vin 
mousseux  

brut 

Le lot de  
6 paquets 

Le Kg 

Spaghetti 
Barilla - 1 kg  

Le paquet 

Raisin 
blanc 

Le bidon  

Lessive ARIEL  
30 lavages 

Four micro-
ondes Mandine  

20 litres 

Robot de cuisine 
connecté  
CUISY CHEF 
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Le 14 octobre, le président de la République a 
participé, à Poissy, à un match de gala caritatif entre 
le Variétés club de France et l’équipe hospitalière de 
Poissy Saint-Germain-en-Laye.

Le 16 octobre, en Nationale 2, le club pisciacais s’est 
imposé 55 à 59 sur le terrain de Vanves basé dans les 
Hauts-de-Seine.

Le 16 octobre, dans le cadre du cinquième tour de 
la Coupe de France, l’AS Poissy a accueilli le club de 
Sainte-Geneviève. Les Pisciacais se sont imposés 
trois buts à zéro.

L’événement a été l’occasion pour le badiste, Méril Loquette, de revenir sur son 
parcours aux Jeux Paralympiques de Tokyo dont le badminton était représenté 
pour la première fois. 

Durant la rencontre, les Pisciacais ont rapidement pris le dessus sur leur adversaire. 

Le 30 octobre, pour la septième journée de championnat en Nationale 2, le club 
pisciacais accueillera, à 20 h, celui de Liévin (Pas-de-Calais).

Le président de la République, Emmanuel Macron (LREM), a évolué avec le numé-
ro 3. Dans les vestiaires, le manager, Jacques Vendroux, l’a présenté comme « un 
milieu défensif gauche, très défensif ».
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«  Le stress a été tellement grand, je 
suis passé par tous [les états]. Je ne 
savais pas que j’étais qualifié, je l ’ai 
su au dernier moment, j’étais stressé. 
J’étais heureux, j’ai gagné un match 
aux Jeux, j’ai perdu deux matchs 
aux Jeux, je me suis blessé. Je suis 
passé par tout sauf la médaille  », se 
remémore-t-il de son parcours aux 
Jeux Paralympiques avant d’ajou-
ter, sourire aux lèvres  : «  Cette 
expérience je pense qu’elle ne peut 
que m’aider pour plus tard ». Le 29 
septembre, le maire, Lionel Wastl 
(EELV), lui a en tout cas remis la 
médaille de la Ville. 

Il n’a pas encore terminé sa car-
rière sportive qu’il est déjà promu 
au rang d’entraîneur. Par le biais 
du club Maurecourt Andresy Bad-
minton (MAB), le badiste para-
lympique andrésien six fois cham-
pion de France et sixième joueur 
mondial, Méril Loquette, pro-
mulgue ses conseils et sa passion 
pour le sport aux jeunes enfants 
de « six à neuf ans » environ tous les 
mercredis au complexe sportif Sté-
phane  Diagana, à Andrésy. 

«  À cet âge-là, ce qu’il faut faire en 
particulier c’est le service parce que s’il 
n’y a pas de services en badminton, il 
n’y a pas d’échanges », déclare, le 29 
septembre dernier, le badiste para-
lympique, à l’occasion d’une jour-
née de rencontre avec le public au 
complexe sportif andrésien. 

Outre le fait de promouvoir la col-
laboration récente entre les villes 
d’Andrésy et de Maurecourt pour 
le badminton, l’événement qui a 
réuni une vingtaine de personnes 
a également été l’occasion pour 
le sportif souffrant d’un manque 
de développement des doigts de 
la main droite de revenir sur son 

parcours aux Jeux Paralympiques 
de Tokyo dont le badminton était 
représenté pour la première fois. 

« J’ai vu que j’ai progressé de fou par 
rapport à mes adversaires  », déclare 
Méril Loquette qui n’a cependant 
pas remporté de médailles durant 
la compétition mais qui se tourne 
désormais vers les prochains Jeux 
Paralympiques qui auront lieu en 
2024, à Paris. Cette progression 
dans sa manière de jouer, le badiste 
semble principalement l’expliquer 
par la pression ressentie durant la 
compétition. 

FOOTBALL  
Variétés club : Emmanuel Macron 
chausse les crampons

BASKET-BALL  
Poissy renoue avec la victoire

FOOTBALL  
Coupe de France : l’aventure 
se poursuit pour l’AS Poissy 

Pourtant, durant le match, le 
résultat était serré. «  Sur les qua-
rante dernières secondes du match, 
nous avons tenu et fait la diffé-
rence  », explique un communiqué 
publié le 17 octobre sur la page 
Facebook du club. Suite à cette 
victoire, Poissy est à la huitième 
place du classement avec 9 points. 
Le 30 octobre, le club pisciacais 
accueillera, à 20 h, celui de Lié-
vin (Pas-de-Calais) et qui occupe 
actuellement la neuvième place du 
classement. 

« Elle fait beaucoup de bien cette vic-
toire.  » Le 16 octobre, le club de 
basket-ball de Poissy ne cachait 
pas sa satisfaction sur Facebook. 
Après leur défaite du 9 octobre, 
à domicile, 83 à 86, face au club 
sportif Gravenchonnais (Seine-
Maritime), les joueurs de vallée 
de Seine ont rebondi le 16 octobre 
pour la sixième journée de cham-
pionnat en Nationale 2. Ce soir-
là, ils se sont effectivement impo-
sés 55 à 59 sur le terrain de Vanves 
basé dans les Hauts-de-Seine. 

Jean-Michel Larqué disputait son 
dernier match, le Variétés club de 
France a compté ce jour-là dans ses 
rangs la présence du président de 
la République, Emmanuel Macron 
(LREM). Ce dernier a ainsi pu 
évoluer aux côtés de l’édile piscia-
cais DVD et membre du  Variétés 
club de France, Karl Olive.

Un but du président 
sur penalty

Alors que la position du président 
évoluant avec le numéro 3 était in-
certaine jusqu’au dernier moment, 
le manager, Jacques Vendroux, a 
présenté dans les vestiaires le rôle 
d’Emmanuel Macron comme « un 
milieu défensif gauche, très  défensif ».

La rencontre, au profit des Pièces 
jaunes, s’est soldée par une victoire, 
six buts à un du Variétés club de 
France. Le président de la Répu-
blique a notamment inscrit un but 
sur penalty. À l’issue de la ren-
contre, un chèque d’une valeur de 
50 000 euros a été remis à la fonda-
tion des hôpitaux qui est présidée 
par Brigitte Macron. La première 
dame de France a souhaité que le 
chèque soit remis à l’institut médi-
cal pour la mère et l’enfant à Ka-
boul, en Afghanistan, via la Chaine 
de l’espoir.  

Un match de gala présidentiel. 
À bien des titres, le 2381e match 
de l’histoire du Variétés club de 

France, disputé le 14 octobre, au 
stade Léo Lagrange, à Poissy, 
était historique. Outre le fait que 

faille à la 48e minute en marquant 
un but du pied gauche. En s’offrant 
un doublé à la 56e minute, Cheick 
Touré a mis fin aux espoirs de qua-
lification de Sainte-Geneviève pour 
le sixième tour de la compétition. 

En National 2, l’AS Poissy pré-
pare désormais son déplacement le 
23 octobre, à 18 h, sur le terrain de 
la réserve d’En avant Guingamp 
(Côtes-d’Armor). Déjà éliminé 
de la coupe de France, l’OFC Les 
Mureaux jouera, lui, en National 3, 
ce même jour et à la même heure, 
sur le terrain de l’équipe réserve de 
Créteil (Val-de-Marne). Dans ce 
même championnat, le FC Man-
tois, se déplacera le 23 octobre, à 
18 h, à Meaux (Seine-et-Marne). 

L’AS Poissy peut continuer à rêver. 
Le 16 octobre, pour le cinquième 
tour de la coupe de France, le club 
de vallée de Seine qui évolue en 
National 2, s’est largement imposé, 
à domicile, trois buts à zéro, face 
au club de Sainte-Geneviève (Es-
sonne). Ce dernier évolue lui aussi 
dans ce même championnat. 

Durant la rencontre, les Pisciacais 
ont rapidement pris le dessus sur 
leur adversaire. Après une erreur 
défensive, l’attaquant Cheikh Tou-
ré n’a pas hésité avant d’armer sa 
frappe qui a terminé au fond des 
filets dès la neuvième minute de jeu. 

Le milieu de terrain pisciacais, 
Samba Dembélé, a, lui, trouvé la 

Le badiste paralympique Méril Loquette s’est 
vu confier la responsabilité d’entraîner, tous les 
mercredis, les jeunes du club Maurecourt Andresy 
Badminton (MAB).

BADMINTON  
Le badiste paralympique Méril 
Loquette revêt la casquette 
d’entraîneur 
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Dans le cadre de Blues sur Seine, Jean-Jacques 
Milteau sera présent le 12 novembre, à 20 h 30, au 
théâtre Simone Signoret. 

Le 23 octobre, à 17 h, un 
spectacle de dessin sur 
sable présenté par l’artiste 
Lorène Bihorel aura lieu au 
niveau de la bergerie de la 
ferme du paradis.

À partir du 16 octobre, la 
Ville propose d’écouter 
gratuitement un podcast 
mettant en valeur le 
patrimoine de la commune. 

« Sur sa table lumineuse, rediffusée simultanément sur grand écran, les dessins 
naissent en quelques secondes », décrit le communiqué de l’événement sur le 
site de la Ville. 

La première partie du concert de Jean-Jacques Milteau qui aura lieu au théâtre 
Simone Signoret sera assurée par The blue butter pot. 
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« Voyagez avec les mots et partez à 
la découverte du patrimoine archi-
tectural, historique et naturel de la 
ville d ’Andrésy. Une découverte lit-
téraire qui vous permettra de profi-
ter sereinement de votre ville » Voi-
ci comment, le 6 août dernier, la 
municipalité a brièvement décrit, 
sur son site internet, andresy.com, 
le podcast qui sera lancé à partir 
du samedi 16 octobre, à 10 h, 
dans le but de mettre en avant 
son patrimoine et ainsi permettre 
aux utilisateurs du podcast de 
« s’évader ». 

« Voyagez  
avec les mots »

Accessible à tous, y compris aux 
familles, dont les enfants sont 
âgés d’au moins 4 ans, le podcast 
sera téléchargeable directement 
depuis le site internet de la Ville. 
Gratuit, le lien permettant d’y 
accéder nécessitera néanmoins 
la condition d’avoir un smart-
phone. Pour plus de renseigne-
ments, les personnes intéressées 
par ce dispositif peuvent s’adres-
ser à l’espace Saint-Exupéry ou 
 téléphoner au 01 34 01 11 62. 

CONFLANS-SAINTE-HONORINE 
L’harmoniciste Jean-Jacques Milteau 
en concert 

MEULAN-EN-
YVELINES 
Dessin et sable 
s’associent pour 
faire rêver le 
public 

ANDRESY  
Le patrimoine 
murmure aux 
oreilles du public

comme Dylan, les Rolling stones, 
Donovan, John Mayall... », confie 
l’harmoniciste du choix de cet 
instrument dans sa biographie 
présentée sur son site internet 
officiel, jjmilteau.net.

« Une vague Folk-rock »

Pour assister au concert, les ta-
rifs varient entre 25 et 35 euros 
selon notamment la catégorie 
des places choisies. Pour plus de 
renseignements à ce sujet, les prix 
sont détaillés sur le programme 
de la saison culturelle 2021-2022 
du théâtre conflanais, accessible 
depuis le site internet de la Ville, 
conflans-sainte-honorine.fr. Les 
modalités de réservation y sont 
également détaillées. 

L’harmonica sera à l’honneur ce 
vendredi 12 novembre. À 20 h 30, 
le théâtre conflanais Simone Si-
gnoret, situé 12 rue Auguste Ro-
magne, accueillera l’harmoniciste 
français Jean-Jacques Milteau 
pour un concert dont la première 
partie sera assurée par le duo de 
blues rock, The blue butter pot. 
Ce dernier qui avait initialement 
été créé pour un unique concert a 
finalement sorti cette année son 
troisième album, Jewels & Glory 
après une campagne de finan-
cement participatif. Le dernier 
album de Jean-Jacques Milteau, 
Lost Highway, est, quant à lui, 
 sorti le 2 avril dernier. 

«  J’ai acheté un harmonica parce 
qu’il y avait une certaine vague 
Folk-rock à l ’époque avec des types 

Le temps d’un spectacle, du sable 
envahira, le 23 octobre, à 17 h, l’inté-
rieur de la bergerie de la ferme du 
Paradis, située rue du chemin vert. 
Durant cet événement proposé par 
la compagnie Sable d’Avril et assuré 
par l’artiste Lorène Bihorel, le public 
est invité à oublier les châteaux de 
sable au profit du dessin. Ce spec-
tacle a d’ailleurs reçu le prix du  public 
au festival d’Avignon en 2014. 

«  Sur sa table lumineuse, rediffusée 
simultanément sur grand écran, les 
dessins naissent en quelques secondes et 
se transforment sous les yeux des spec-
tateurs, au rythme des histoires aux-
quelles ils donnent vie », décrit le com-
muniqué de l’événement sur le site 
 internet de la Ville,  ville-meulan.fr. 

Le spectacle, d’une durée d’environ 
une heure, est accessible dès l’âge 
de sept ans. Les tarifs varient entre 
5 et 25 euros. Pour plus de rensei-
gnements, la Ville est joignable par 
téléphone au 01 30 90 41 41. Les 
réservations s’effectuent également à 
ce numéro de téléphone. 
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L'actualité locale de la 
vallée de Seine, de Rosny-

sur-Seine à Achères en 
passant par chez vous ! 
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ETAT & CIVILS  
Comment faire face au phénomène 
des rodéos urbains ?
Chaque été revient cette mode de jeunes 
envahissant les routes des villes à bord de moto, 
motocross, scooter et ne respectant aucunement 
la loi. Un problème que les forces de l’ordre et les 
politiques prennent au sérieux.

La députée, Natalia Pouzyreff (LREM), et les forces de l’ordre lors d'une opération 
pour lutter contre les rodéos urbains menée à Saint-Germain-en-Laye.

Clara Charlotte nous présente son prochain single Besoin en exclusivité sur LFM.
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Rihanna, Aretha Franklin, mais 
aussi Damso, Nekfeu ou encore 
Shay et Amel Bent, sont autant 
de références musicales pour Clara 
Charlotte. Outre son single, la 
jeune femme qui avait fait un fea-
turing avec Jok’Air en 2020 sur le 
titre Amour étranger est revenue sur 
son EP intitulé Vénus, sorti en juin. 
«  Un accomplissement personnel  » 
pour celle qui a bossé «  plusieurs 
mois dessus ». « Vénus parle de l’amour 
sous plusieurs formes, sous le regard 
de la femme que je suis aujourd’hui, 
explique-t-elle. Les femmes qui 
chantent sur l’amour sont souvent 
considérées comme des femmes faibles. 
Mais pour moi, cette vulnérabilité 
n’est pas une faiblesse, elle doit être 
mise en lumière. »

Elle déclare avoir reçu beaucoup 
de « bénéfices physiques, psychiques » 
de cette aventure. Et cela concerne 
ses parents, ses « soutiens premiers ». 
Même s’ils n’étaient pas partants 
pour une carrière musicale, ils l’ont 
toujours soutenue dans ses projets, 
et leur éducation basée sur la persé-
vérance a payé. Elle était en concert 
le 15 octobre dernier au Canal 93 
de Bobigny (Seine-Saint-Denis). 
Prochain rendez-vous sur scène le 
24 octobre au Goku Comedy. 

LE LIVE
Clara Charlotte, un talent 
en pleine évolution ! 
La jeune chanteuse orléanaise était l’invitée d’Alice 
pour parler de son prochain single Besoin, une totale 
exclu découverte sur LFM !

dommages collatéraux, le chemin 
que prendra cette personne et surtout 
mieux identifier les coupables. Les 
policiers pourront donc s’aider des 
caméras aussi bien piétons pour eux, 
mais des villes et drones. »

Justement du côté des policiers, 
ce délit reste toujours une opé-
ration particulière et délicate lors 
de leurs interventions, comme 
nous le dit la commissaire Thouy, 
cheffe de la circonscription de 
sécurité publique de Saint-Ger-
main-en-Laye  : «  On arrive à 
mieux s’adapter aux situations 
maintenant, même si cela reste tou-
jours délicat, car il peut y avoir des 
dommages collatéraux. Nous avons 
des instructions bien établies avant 
chaque intervention, soit sur des 
endroits ciblés, avec des journées 
dédiées à cela ou alors le deuxième 
type d ’interpellation, c’est en fla-
grant délit. Il faut évaluer la situa-
tion pour intervenir en sécurité. 
Donc une fois que toutes les cases 
sont cochées, on peut intervenir 
directement ». Des mesures mises 
en place afin de protéger les ha-
bitants mais aussi les conducteurs 
de ces véhicules... 

C’est un phénomène qui ne cesse 
de croître au fil des années, les 
rodéos urbains deviennent un 
réel problème dans le quotidien 
de bon nombre d'habitants. Un 
code de la route non respecté qui 
peut engendrer malheureusement 
des accidents mortels, comme 
récemment, le 26 août dernier, 
avec le décès d’une femme de 77 
ans à Toulouse (Haute-Garonne), 
percutée par une moto qui fai-

sait un rodéo urbain. Pour y faire 
face, les personnalités politiques 
s’engagent à mettre en place dif-
férents moyens de lutte, comme 
Natalia Pouzyreff, députée de la 6e 
circonscription des Yvelines, avec 
la mise en place de drones. « Avec 
un autre collègue député, nous avons 
décidé de proposer l ’expérimentation 
de drones, détaille-t-elle. […] On 
pourra voir directement, tout en 
restant à distance et en évitant des 

Etat & Civils, émission présentée 
par Nicolas Boraschi, tous les mer-
credis de 11 h à 11 h 30. Retrouvez 
toutes nos émissions sur lfm-radio.
com/podcasts.

Le Live, animé chaque jour par 
Alice, en direct de 16 h à 19 h. 
Retrouvez les talents de demain et 
toute l'actualité musicale Hip-Hop 
et RnB sur LFM 95.5.




